
Loi sur l'égalité entre les femmes et les 
hommes

Concepts clés

Trèves, 9 décembre 2024

Jean-Philippe Lhernould, Université de Poitiers
jean-philippe.lhernould@univ-poitiers.fr

1



BREF EXAMEN DES INSTRUMENTS JURIDIQUES
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Traités et chartes
• Art. 3(2) TUE : "L'Union promeut ... l'égalité entre les femmes et les hommes".

• Art. 157 DU TFUE : "Chaque État membre veille à l'application du principe de l'égalité 
des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même 
travail ou un travail de même valeur.

– Effet direct (CJCE Defrenne II, affaire 43/75)

• Art. 19 du TFUE : "Le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure 
législative spéciale et après approbation du Parlement européen, peut prendre les 
mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le sexe.

– Pas d'effet direct (CJCE Bartsch, affaire C-427/06)

• Article 10 du TFUE :  Dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, 
l'Union vise à combattre toute discrimination fondée sur le sexe

• Charte des droits fondamentaux de l'UE (art. 21/23) : "L'égalité entre les hommes et 
les femmes doit être assurée dans tous les domaines, y compris en matière d'emploi, de 
travail et de rémunération" ; "toute discrimination fondée sur un motif tel que le sexe..."
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Directives

• Directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006 relative à la mise en 
œuvre du principe de l'égalité des chances et de l'égalité de 
traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi 
et de travail 

• Abroge les directives 76/207, 75/117, 86/378, 97/80

• Accès à l'emploi, y compris à la promotion, et à la formation 
professionnelle

• conditions de travail, y compris la rémunération

• régimes professionnels de sécurité sociale
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Directives

• Sécurité sociale
– Directive 79/7 du 19 décembre 1978 relative à la mise en œuvre 

progressive du principe de l'égalité de traitement entre hommes et 
femmes en matière de sécurité sociale

• Travailleurs indépendants
– Directive 2010/41 du 7 juillet 2010 concernant l'application du 

principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes 
exerçant une activité indépendante

• Biens et services
– Directive 2004/113 du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le 

principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes 
dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et 
services (par exemple, les contrats d'assurance).

5



Cour de justice

• Rôle très actif dans la promotion d'une égalité de traitement 
effective

– Principalement par le biais de la procédure préjudicielle

– A l'origine de concepts et de principes clés : concept de 
discrimination indirecte, charge de la preuve, etc.

• Codification de la jurisprudence par la directive 2006/54
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DISCRIMINATION DIRECTE
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Définition (1)

• "discrimination directe" : lorsqu'une personne est traitée de 
manière moins favorable en raison de son sexe qu'une autre ne 
l'est, ne l'a été ou ne le serait dans une situation comparable

– Lorsque le sexe est le critère explicite / manifeste de distinction = les 
hommes et les femmes sont traités différemment en raison de leur sexe.

• La discrimination directe couvre également les cas liés des critères neutres 
indissociables du sexe [par exemple, les règles nationales qui permettent à un 
employeur de licencier des employés qui ont acquis le droit de percevoir leur 
pension de retraite, lorsque ce droit est acquis par les femmes à un âge inférieur de 
cinq ans à celui auquel il est acquis par les hommes, constituent une discrimination 
directe, C-356/09, Kleist].
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Définition (2)

• La comparabilité des situations (qui ne signifie pas l'identité) est le 
critère essentiel.

• Un plan social prévoit une différence de traitement des travailleurs fondée 
directement sur leur sexe, puisqu'il fixe l'âge donnant droit à une “allocation de 
transition” à 50 ans pour les femmes et à 55 ans pour les hommes.

• Le principe d'égalité suppose que les hommes et les femmes auxquels il s'applique se 
trouvent dans des situations identiques ou comparables.

• Pas de discrimination directe puisque les femmes ont droit à une pension de 
retraite anticipée en vertu du régime légal à partir de 55 ans, alors que les hommes 
n'y ont droit qu'à partir de 60 ans, les partenaires sociaux ont estimé que, pour 
assurer l'égalité de traitement de tous les travailleurs, il était nécessaire que les 
femmes aient droit à l'allocation de transition cinq ans plus tôt que l'âge fixé pour 
leurs collègues masculins [C-19/02, Hlosek].
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Comparabilité (1)

• Le travail qui peut servir de comparaison ne doit pas nécessairement 
être le même que celui effectué par la personne qui invoque ce principe 
d'égalité en sa faveur 
– Affaire : l'exclusion d'une possibilité de nomination en tant qu'agent titulaire par 

référence (neutre quant au sexe du travailleur) à une catégorie de travailleurs 
(nettoyeurs recrutés sous contrat à temps partiel) qui, en vertu du droit national, 
est composée exclusivement de femmes, constitue une discrimination directe 
fondée sur le sexe. 

– Pour qu'il n'y ait pas de discrimination directe fondée sur le sexe, il faut que 
l'élément caractérisant la catégorie à laquelle appartient le travailleur exclu 
(agents de nettoyage) soit de nature à placer ce travailleur dans une situation 
objectivement différente, au regard de la titularisation, de la situation de ceux qui 
ont vocation à être titularisés (travailleurs à temps plein) [C-196/02, Nikoloudi].
• Dans l'affaire Kleist, les femmes n'ont pas été considérées comme étant dans une situation 

différente en ce qui concerne les conditions de résiliation du contrat.
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Comparabilité (2)

• Large périmètre de comparabilité
– Contexte : les activités de nettoyage ont été externalisées par 

l'entreprise. Les femmes employées par le sous-traitant sont moins 
bien payées que les hommes employés par l'entreprise pour un travail 
équivalent.

– La comparabilité ne se limite pas aux situations dans lesquelles les 
hommes et les femmes travaillent pour le même employeur. Les 
différences doivent être attribuées à une source unique (dispositions 
législatives, conventions collectives de travail...) [affaire C-320/00, 
Lawrence].

• Comprend un comparateur hypothétique / d'anciens employés 
• Le fait que les hommes soient exclus de ce type de travail ne signifie pas qu'il 

ne peut y avoir de discrimination fondée sur le sexe 
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Comparabilité (3)

• La comparabilité n'est pas toujours requise
– Lorsque le traitement défavorable est lié à la grossesse = se concentrer sur le lien avec 

les personnes d'un même sexe 
• "Le licenciement d'une travailleuse en raison de sa grossesse, ou pour un motif essentiellement 

fondé sur cet état, n'affecte que les femmes et constitue donc une discrimination directe fondée 
sur le sexe" [affaire C-506/06, Mayr].

– Traitements défavorables des transsexuels
• Femmes transgenres : éligibles à la retraite à 60 ans si un mariage antérieur a été annulé
• Femmes cisgenres : éligibles à la retraite à 60 ans, indépendamment de leur statut matrimonial ou 

de leur état matrimonial. 
• "Le champ d'application de la directive ne peut se limiter à la discrimination fondée sur 

l'appartenance à l'un ou l'autre sexe.  
• "Lorsqu'une personne est licenciée au motif qu'elle a l'intention de changer de sexe ou qu'elle a 

changé de sexe, elle est traitée de manière défavorable par rapport aux personnes du sexe auquel 
elle était censée appartenir avant de changer de sexe [C-13/94 , P & S].

• L'intention de discriminer n'est pas nécessaire
• la directive ne subordonne pas la responsabilité de la personne coupable de discrimination à la 

preuve d'une faute + toute violation de l'interdiction de discrimination doit, en soi, suffire à rendre 
l'employeur pleinement responsable [180/95, Draehmpaehl]. 12



Justification ?

• Aucune justification d’une discrimination directe n'est autorisée

• Sauf "lorsqu'une différence de traitement fondée sur une 
caractéristique liée au sexe ne constitue pas une discrimination 
lorsque, en raison de la nature des activités professionnelles 
exercées" (Art. 14(2) Dir. 2006/54)

• "L'exclusion des femmes du service dans les unités spéciales de combat telles que les 
Royal Marines peut être justifiée en raison de la nature des activités en question et du 
contexte dans lequel elles sont exercées" [affaire C-273/97 Sirdar].

• Difficulté à faire la distinction entre les exigences professionnelles réelles et les 
stéréotypes / habitudes
– Le recrutement d'une actrice pour un film afin d'interpréter un personnage féminin est acceptable, 

mais est-il acceptable de ne recruter que des hommes pour travailler dans une entreprise de 
pompes funèbres si telle est la "coutume" ?

13



DISCRIMINATION INDIRECTE
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Définition

• "discrimination indirecte" : lorsqu'une disposition, un critère ou une 
pratique apparemment neutre est susceptible d'entraîner un désavantage 
particulier pour des personnes d'un sexe par rapport à des personnes de 
l'autre sexe, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne 
soit objectivement justifié par un objectif légitime et que les moyens de 
réaliser cet objectif ne soient appropriés et nécessaires.

• Point de départ de la jurisprudence : "L'article 119 du traité CEE est violé par une société de 
grands magasins qui exclut les salariés à temps partiel de son régime de retraite 
professionnelle, lorsque cette exclusion touche un nombre beaucoup plus élevé de femmes 
que d'hommes, à moins que l'entreprise ne démontre que l'exclusion repose sur des facteurs 
objectivement justifiés et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe [affaire 170/84 
Bilka-Kaufhaus].

• Tout le monde est traité de la même manière, mais l'effet discriminatoire sur un sexe est réel.

Se concentrer sur l'effet de facto de la mesure, indépendamment de l'intention 15



Preuve d'un désavantage (1)

• "discrimination indirecte" : lorsqu'une disposition apparemment neutre entraîne 
un "désavantage particulier" pour les personnes d'un sexe donné...
– "Il convient de vérifier si les statistiques disponibles indiquent qu'un pourcentage 

nettement plus faible de femmes que d'hommes est en mesure de satisfaire à la 
condition de deux ans d'emploi exigée par la règle litigieuse..." [affaire C-167/97 
Seymour-Smith]. 

– Le droit de l'Union s'oppose à une réglementation nationale qui prévoit que les 
enseignants, tant à temps partiel qu'à temps plein, ne perçoivent aucune rémunération 
pour les heures supplémentaires effectuées lorsque celles-ci ne dépassent pas trois 
heures par mois civil, si cette différence de traitement affecte considérablement plus 
de femmes que d'hommes" [affaire C-285/02, Elsner-Lakeberg].

– si les travailleurs féminins et masculins peuvent bénéficier du régime de travail à temps 
partiel à partir de 55 ans avec l'accord de l'employeur, la grande majorité des 
travailleurs pouvant bénéficier du régime pendant une période de cinq ans à partir de 
60 ans sont des hommes [affaire C-187/00, Kutz-Bauer].
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Preuve d'un désavantage (2)

– Poids limité des statistiques

• "Lorsqu'une entreprise applique un système de rémunération manquant 
totalement de transparence, il appartient à l'employeur de prouver que sa 
pratique en matière de salaires n'est pas discriminatoire, si une travailleuse 
établit, par rapport à un nombre relativement important de salariés, que le 
salaire moyen des femmes est inférieur à celui des hommes" [affaire 109/88, 
Danfoss]. 

• "si les données statistiques révèlent une disparité moindre mais persistante et 
relativement constante sur une longue période entre les hommes et les 
femmes..." = les données statistiques ne sont pas obligatoires [affaire C-
167/97 Seymour-Smith]. 

• Les statistiques ne doivent pas être fortuites, couvrir des périodes de courte 
durée et être significatives = être évaluées par les juridictions nationales. 17



Critère apparemment neutre (1)

• Travail à temps partiel
– Les dispositions législatives qui dérogent au principe selon lequel 

l'employeur doit continuer à rémunérer le salarié en cas de maladie pour 
les travailleurs salariés dont la durée normale de travail n'excède pas 10 
heures par semaine ou 45 heures par mois sont-elles compatibles avec le 
droit de l'Union européenne ?
• en pourcentage, beaucoup moins de femmes que d'hommes travaillent le nombre 

minimum d'heures hebdomadaires ou mensuelles requis  

• Cette disposition entraîne une discrimination des travailleuses par rapport aux 
travailleurs et doit, en principe, être considérée comme contraire au but de l'article 
157 TFUE. 

• Il n'en irait autrement que si la distinction entre les deux catégories d'employés était 
justifiée par des facteurs objectifs étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe 
[affaire 171/88, Rinner-Kühn].
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Critère apparemment neutre (2)

• Type d'emploi 
– "Lorsque des statistiques significatives font apparaître une différence appréciable de rémunération entre 

deux emplois de valeur égale, dont l'un est exercé presque exclusivement par des femmes et l'autre 
majoritairement par des hommes, l'article 119 du traité impose à l'employeur de démontrer que cette 
différence repose sur des facteurs objectivement justifiés et étrangers à toute discrimination fondée sur le 
sexe" [affaire C-127/92 Enderby : orthophoniste c. pharmacien].
• Existence d'" activités sexuées " (infirmières, travailleurs sociaux, travail administratif, ingénieurs...)
• La classification des salaires par emploi dans les conventions collectives sous surveillance ?

• L'ancienneté
– "Si un pourcentage considérablement plus faible de femmes que d'hommes est en mesure de remplir la 

condition de deux ans d'emploi imposée par la règle..." [affaire 167/97].
– Toutefois, "la valorisation de l'expérience acquise qui permet au travailleur de mieux remplir ses fonctions 

constitue un objectif légitime de la politique salariale" [affaire C-17/05 Cadman].

• La force physique
– "Même si un critère particulier, tel que celui de la sollicitation des muscles, peut en fait tendre à favoriser 

les travailleurs masculins, puisqu'on peut supposer qu'ils sont en général plus forts physiquement que les 
travailleuses, il doit, pour déterminer s'il est ou non discriminatoire, être considéré dans le contexte de 
l'ensemble du système de classification des emplois" [affaire 237/85 Rummler].

• Recours au congé parental [affaire C-7/12 Riežniece - méthode d'évaluation des travailleurs dans le 
cadre de la suppression d'un poste]. 19



Existence d'un groupe comparable (1)

• Le groupe qui prétend être désavantagé doit se comparer à un groupe qui lui 
est comparable.
– "Si la rémunération des orthophonistes est nettement inférieure à celle des 

pharmaciens et si les premiers sont presque exclusivement des femmes alors que les 
seconds sont majoritairement des hommes, il y a à première vue une discrimination 
fondée sur le sexe, du moins lorsque les deux emplois en question sont de valeur 
égale...".

– une comparaison n'est pas pertinente lorsqu'elle porte sur des groupes constitués 
de manière arbitraire, de sorte que l'un est composé majoritairement de femmes et 
l'autre majoritairement d'hommes
• "Lorsqu'une telle comparaison porte sur la rémunération moyenne de deux groupes de 

travailleurs payés à la pièce, elle doit englober des groupes comprenant chacun l'ensemble des 
travailleurs qui, compte tenu d'un ensemble d'éléments tels que la nature du travail, les exigences 
de formation et les conditions de travail, peuvent être considérés comme se trouvant dans une 
situation comparable" [affaire C-400/93, Royal Copenhagen].

• (Le salaire horaire moyen par pièce du groupe de peintres, dont tous les membres sont des 
femmes sauf une, est inférieur à celui du groupe d'opérateurs de machines, dont tous les 
membres sont des hommes). 20



Existence d'un groupe comparable (2)
• Un "contrat zéro heure" n'est pas comparable à un contrat à temps partiel ou à un contrat à 

temps plein.

• Une période de congé pour service militaire n'est pas comparable à une période de congé 
parental (devoir civil contre choix parental) 

• En général, les tribunaux nationaux disposent d'un pouvoir discrétionnaire en ce qui 
concerne l'identification d'un groupe comparable pertinent

Si la pratique d'une entreprise est en jeu, le groupe de travailleurs devrait être 
composé de tous les employés de l'entreprise. S'il s'agit d'une règle couverte par la loi, 

tous les travailleurs font partie du groupe.
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Justification

• La prestation est objectivement justifiée par un objectif légitime, et les 
moyens d'atteindre cet objectif sont appropriés et nécessaires.  
– Deux catégories de justifications

• la politique sociale (par exemple, la politique de recrutement, la lutte contre le chômage...)

• besoin réel de l'entreprise
– mais probablement pas pour des raisons purement économiques (réduction des coûts, compétitivité...)

– Méthode basée sur la recherche d'un but légitime + test de proportionnalité
• Les États disposent d'une large marge de manœuvre pour définir leurs politiques d'emploi

• Les simples généralisations ne suffisent pas

• Les considérations budgétaires ne justifient pas en elles-mêmes la discrimination  

La CJCE semble plus souple à l'égard des justifications de la politique sociale de l'État
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Un cas inquiétant...

• L'indemnité journalière forfaitaire versée au personnel de 
cabine des compagnies aériennes (essentiellement des 
femmes) pour certains frais encourus dans l'exécution de leur 
contrat de travail est nettement inférieure à l'indemnité 
journalière versée aux pilotes (essentiellement des hommes) 
pour les mêmes frais. 

• S'agit-il d'une discrimination (indirecte ?) fondée sur le sexe, 
interdite par la directive 2006/54 ?
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Un cas inquiétant...

• Il résulte de l'article 4 de la directive 2006/54 qu'une telle différence de 
traitement, en ce qui concerne la rémunération des travailleurs, ne peut 
constituer une discrimination indirecte fondée sur le sexe, interdite par cette 
disposition, que si cette rémunération est versée "pour un même travail ou pour 
un travail auquel est attribuée une valeur égale”.

• Il est clair que les membres du personnel de cabine et les pilotes n'effectuent 
pas le même travail. En outre, compte tenu de la formation requise pour exercer 
le travail de pilote et des responsabilités qui y sont associées, le travail des 
pilotes ne peut être considéré comme étant de même valeur que celui des 
membres d'équipage de cabine, au sens de l'article 4 de la directive 2006/54.

• La différence de traitement (due à deux conventions collectives distinctes) n'est 
pas interdite ! [C-314/23, Air Nostrum, 4 oct. 2024].
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HARCÈLEMENT ET HARCÈLEMENT SEXUEL
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Définition (1)

• Harcèlement

– lorsqu'un comportement non désiré lié au sexe d'une personne se 
produit dans le but ou avec pour effet de porter atteinte à la dignité 
d'une personne et de créer un environnement intimidant, hostile, 
dégradant, humiliant ou offensant

• Harcèlement sexuel
• toute forme de comportement verbal, non verbal ou physique non désiré à 

caractère sexuel, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité 
d'une personne, notamment en créant un environnement intimidant, hostile, 
dégradant, humiliant ou offensant ;
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Définition (2)

• Ne fait pas référence à un traitement moins favorable fondé 
sur le sexe

– pas besoin de comparateur

• L'intention de harcèlement n'est pas nécessaire

– "ayant pour objet ou pour effet"

• Le harcèlement sexuel ne nécessite pas l'existence d'un 
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant" - alors que le harcèlement nécessite l'existence d'un 
environnement hostile, dégradant, humiliant ou offensant.
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Définition (3)

• Pas encore de jurisprudence de la CJUE sur la question de l'égalité 
entre les hommes et les femmes, mais
– Dans le domaine des fonctionnaires de l'UE : "la qualification de harcèlement 

est subordonnée à la condition qu'il soit objectivement suffisamment réel, en 
ce sens qu'un observateur impartial et raisonnable, de sensibilité normale et 
placé dans la même situation, le considérerait comme excessif et critiquable" 
[Affaire F-42/10 Skareby].

– Dans le domaine de la discrimination fondée sur le handicap : "Les règles 
relatives à la charge de la preuve doivent être adaptées lorsqu'il existe une 
présomption de discrimination. Dans l'hypothèse où Mme Coleman établit 
des faits qui permettent de présumer l'existence d'un harcèlement, 
l'application effective du principe de l'égalité de traitement exige alors que la 
charge de la preuve incombe aux défendeurs, qui doivent prouver qu'il n'y a 
pas eu de harcèlement dans les circonstances de l'espèce" [affaire C-303/06 
Coleman]. 28
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